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FNPPR, un nouveau président national

Bruno Keller, nouveau Président de la Fédération 

La FNPPR est heureuse de vous annoncer que Bruno Keller, Président du syndicat
départemental de Saône et Loire, a été, ce 16 novembre, élu à l’unanimité Président de
la Fédération Nationale de la Propriété Privée Rurale.
Il succède à Hugues de La Celle, Président du syndicat du Maine-et-Loire, dont le
mandat était arrivé à expiration et qui, atteint par la limite d’âge, ne pouvait pas se
représenter mais qui continuera, en tant que vice-président, de faire équipe avec Bruno
Keller afin de poursuivre l’oeuvre de redressement qu’ils ont menée avec opiniâtreté et
succès au cours de ces trois dernières années.
En même temps qu’ils désignaient leur nouveau Président, les administrateurs de la
Fédération approuvaient également son programme, lequel porte sur les trois
prochaines années et sera largement exposé dans le prochain numéro de notre Revue.
Programme dont le Président vous expose déjà en page 2 les grandes lignes.

Bruno Keller, 67 ans, marié et père 
de 5 enfants, a exercé plusieurs 
fonctions de dirigeant au sein de 
grandes entreprises et dans le milieu 
associatif. 
Il est président du syndicat 
départemental de Saône et Loire 
depuis 2015 et membre du conseil 
d’administration de la Fédération 
depuis 2016. 



FNPPR, un nouveau président national

Une gouvernance dans la continuité et modernisée 

Il est essentiel de poursuivre l’action et le travail acharné menés par mon prédécesseur
qui commencent à porter leurs fruits et à nous rendre plus audibles et donc plus
crédibles. Il faut inscrire son action dans la durée. Ca serait en fait une action de 6 ans
avec une alternance au bout de 3 ans dans les fonctions de Président mais à condition
de se doter d’une structure de gouvernance beaucoup plus répartie avec :
Quatre vice-présidents fortement impliqués à savoir Hélène Beau de Kerguern (en tant
que vice-présidente déléguée auprès du président), Hugues de La Celle (président de la
revue PPR), Olivier de Schonen (président de la société de conseil juridique PPRS) et
Bertrand Trepo (déjà vice-président et qui continuera d’assurer un rôle dans la
communication et les relations avec les politiques).
Le président et les 4 vice-présidents devront se partager aussi la représentation de la
Fédération dans les assemblées départementales.
Le bureau sera également complété par un secrétaire général Marc Villemain et un
trésorier Patrick de Pérignon. Le bureau ainsi composé permettra une bonne
représentation de l’ensemble des régions en son sein.
Il importe également d’ouvrir le conseil d’administration à des personnes ayant eu une
expérience susceptible d’être utile au bon fonctionnement de la Fédération.

Le conseil d’administration 
entourant le nouveau 
président. De gauche à 
droite: Stephen de Reilhac, 
Olivier de Schonen, Yann 
Dubois de La Sablonière, 
Hélène de Guebriant, 
Annie Laulan, Patrick de 
Pérignon, Bruno Keller, Loïc 
de Coniac, Hugues de La 
Celle, Véronique Kemlin, 
Bertrand Trepo, Marc 
Villemain, Hélène Beau de 
Kerguern et Elisabeth de 
Vigneral



FNPPR, un nouveau président national

Carte de France des administrateurs de la FNPPR  



VEILLE JURIDIQUE

Le TRIBUNAL PARITAIRE des BAUX RURAUX : Comment va se 

dérouler la procédure ?

Actuellement en conflit avec mon fermier, je souhaite saisir le tribunal paritaire des 
baux ruraux pour obtenir gain de cause. Je m’interroge cependant sur le déroulement 
de la procédure du tribunal en charge de juger mon affaire. 
Comment va-t-il se passer ?

En souhaitant saisir le tribunal paritaire des baux ruraux pour régler votre différend
avec votre fermier, vous avez déjà choisi la bonne juridiction car le TPBR est le seul
compétent pour connaitre des litiges entre bailleurs et preneurs de baux ruraux. Il faut
également choisir celui du lieu de situation des biens loués objets du litige et non pas
de votre lieu d’habitation. Le TPBR siège dans chaque tribunal judiciaire.

Comment saisir le tribunal ?

Pour ce faire, vous devez effectuer votre demande en formulant une requête, remise
ou adressée au greffe ou par acte d’Huissier de justice adressé au greffe (art.885 Code
de procédure civile). L’acte d’huissier est impératif lorsque la demande est soumise à
publication au fichier immobilier (demande de nullité d’une vente pour cause de
violation du droit de préemption du fermier par exemple). Dans cette requête, vous
allez devoir indiquer, même de façon sommaire, les motifs sur lesquels repose votre
demande. Les articles 54 à 58 du code de procédure civile listent les mentions
nécessaires : identification du demandeur et du défendeur, les pièces sur lesquelles la
demande est fondée, les modalités de comparution… Attention à ne pas négliger un
point important concernant la saisine du tribunal : le délai. Dans certaines situations,
le statut du fermage ne permet la saisine que dans un moment déterminé : pour une
demande de résiliation du bail pour non-paiement de fermage, il ne faudra engager la
procédure qu’après deux mises en demeure restées infructueuses et qu’après un délai
de 3 mois suivant la seconde mise en demeure. Si la demande a été effectuée
antérieurement, elle sera irrecevable.



VEILLE JURIDIQUE

D’abord la conciliation
Une fois votre requête transmise, e ^résident du tribunal va fixer une date pour une
audience de conciliation et le greffe va convoquer votre fermier au moins quinze jours avant
cette date par lettre recommandée avec accusé de réception. De votre côté en tant que
demandeur, vous pouvez être convoqué par tous moyens (art. 886 CPC). La conciliation se
déroule au tribunal. Vous devez comparaitre en personne. Cependant en cas de motif
légitime reconnu (maladie…), vous avez la possibilité de vous faire représenter soit par un
membre de votre famille, par votre concubin ou la personne avec qui vous avez conclu n
PACS, par un avocat, u huissier de justice ou par un membre ou salarié d’une organisation
professionnelle agricole (art.884 CPC). Il est recommandé de prendre un avocat si votre
affaire est complexe ou que l’enjeu du procès est important. Si vous souhaitez vous défendre
seul, il est important de bien préparer votre dossier et vos arguments. Lorsque la
conciliation est un succès et aboutit à une résolution amiable un procès verbal est alors
signé par le président, le fermier et vous-même. Les extraits du PV ont force exécutoire et la
procédure prend alors fin.

Lorsqu’aucune solution amiable n’est possible…
En cas d’échec de la conciliation, votre affaire sera alors renvoyée pour être jugée au fond.
Le président va alors fixer et vos informer oralement de la date de l’audience de jugement.
Si votre fermier ne s’est pas présenter pour la conciliation alors il est convoqué dans les
mêmes conditions que précédemment (lettre AR avec un délai minimal de 15 jours). Le jour
de l’audience de jugement, le juge peut vous demander ainsi qu’à votre fermier de fournir
les explications nécessaires pour trancher le litige. Il peut ordonner une expertise, une
enquête s’il l’estime nécessaire. Le tribunal va alors prendre sa décision à la majorité des
voix (le président du tribunal et les 4 assesseurs : deux représentants des bailleurs et deux
représentants des preneurs).

Le jugement est rendu
Le jugement vous sera alors notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. La
signature de l’accusé de réception déclenche le délai d’appel.

Les voies de recours…
En cas de désaccord avec la décision rendue, vous pouvez décider de faire appel du
jugement dans un délai d’un mois. L’appel à la particularité d’avoir un effet suspensif sur
l’exécution de la décision, sauf si celle-ci bénéficie de l’exécution provisoire. L’appel d’une
décision rendue par le juge du tribunal paritaire peut toujours être formé, instruit et jugé
sans l’assistance d’un avocat (art.892 CPC). Cependant à ce stade de la procédure, rien ne
vaut un home du métier pour se défendre. Une fois la décision de la Cour d’appel rendue, la
partie condamnée peut se pourvoir en cassation. La représentation par un avocat à la cour
de cassation est alors obligatoire. Le pourvoi doit être formé dans les deux mois suivants la
notification par le greffier (art. 612 CPC).



Les PRIX  des TERRES agricoles

Le ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire a publié au journal 
officiel du 5 août 2022 le barème indicatif de la valeur moyenne des terres agricoles 
en 2021.

Article L312-14 du Code rural et de la pêche maritime :
« Un barème de la valeur vénale moyenne des terres agricoles est publié chaque
année par décision du ministre chargé de l’Agriculture. Ce barème est établi pour
chaque département, par région naturelle et nature de culture, en tenant compte
notamment des valeurs retenues à l’occasion des mutations intervenues au cours de
l’année précédente, et au besoin, au cours des cinq dernières années. Les
informations figurant au barème de la valeur vénale des terres agricoles constituent
un éléments d’appréciation du juge pour la fixation du prix des terres. »

Article 2 de la décision du 5 août 2022 :
« Les prix retenus sont ceux des terres agricoles, parcelles ou exploitations entières,
non bâties, et destinées à conserver, au moment de la transaction, leur vocation
agricole.
Les prix figurant au tableau 1 s’appliquent aux terres libres de tout bail ou dont le bail
est résilié dans l’acte de vente, d’une superficie supérieure ou égale à 70 ares.
Les prix figurant au tableau 2 s’appliquent aux terres louées totalement ou en partie,
et d’une superficie supérieure ou égale à un seuil adapté aux particularités de chaque
département, seuil inférieur à 70 ares.
Le tableau 3 concerne le prix des terres à la vente dans les départements d’outre-mer.
Le tableau 4 concerne le prix des vignes à la vente.
La valeur dominante correspond au prix le plus souvent pratiqué tel qu’il a pu être
constaté ou estimé. Les valeurs maximum ou minimum correspondent
respectivement aux prix pratiqués pour les terres les plus chères et le moins chères,
compte tenu des conditions locales du marché. Le prix de vente retenus s’entendent
hors taxes et frais d’acte non compris ».



Le prix des TERRES LIBRES

Finistère Dominante Moyenne 
prix bas

Moyenne 
prix haut

LITTORAL BRETON NORD 7 100 3 110 12 000

POURTOUR RADE DE BREST, 
PENEPLAINE BRETONNE NORD

5 460 2 320 9 000

BASSIN DE CHATEAULIN 4 120 1 810 6 500

PENEPLAINE BRETONNE SUD 4 030 2 180 6 600

MONTS D’ARREE 3 300 1 930 5 130

Dominante Moyenne 
prix bas

Moyenne 
prix haut

7 100 3 110 12 000

5 460 2 320 9 000

4 120 1 810 6 500

4 030 2 180 6 600

3 300 1 930 5 130

2021 2020

Le prix des TERRES LOUEES

Finistère Dominante Moyenne 
prix bas

Moyenne 
prix haut

LITTORAL BRETON NORD 8 400 3 250 15 000

POURTOUR RADE DE BREST, 
PENEPLAINE BRETONNE NORD

5 820 1 790 10 680

BASSIN DE CHATEAULIN 4 720 1 500 8 220

PENEPLAINE BRETONNE SUD 4 640 1 850 9 000

MONTS D’ARREE 3 040 1 110 4 500

Dominante Moyenne 
prix bas

Moyenne 
prix haut

7 980 2 940 14 350

5 790 1 920 10 260

4 600 1 560 8 000

4 590 1 760 8 770

2 750 1 180 4 040

2021 2020


